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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

00 

 
Ouverture de la session. 
 
Adoption de l’ordre du jour. 

 

- - - Mercredi 04 mars  2009 

 
01 

Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2008-
020/PRES du 18 novembre 2008 portant autorisation de 
ratification de la Convention d’ouverture de crédit n° CBF 3030 
01 V conclu le 16 octobre 2008 à Ouagadougou entre le 
Burkina Faso et l’Agence française de développement (AFD) 
pour l’abondement au Fonds de lissage de la filière cotonnière 
burkinabè.  

 
02 

 
CAED 

 
CODE 

Mardi  24  mars 2009 
 

02 
Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2008-
018/PRES du 05 novembre 2008 portant autorisation de 
ratification de l’Accord de crédit n° 4519-BF conclu le 10 
octobre 2008 à Washington entre le Burkina Faso et 
l’Association internationale de développement (IDA) pour le 
financement du huitième Crédit d’appui à la stratégie de 
réduction de la pauvreté (CASRP 8).   

 
03 

 
CAED 

 
- 

 
03 

 
Discours du Premier Ministre sur la situation de la Nation 
 

 
- 

 
- 

 
- Jeudi  26  mars 2009 

 
04 

Projet de loi portant autorisation de ratification du traité 
d’amitié et de coopération entre le Burkina Faso et la 
République de Côte d’Ivoire.   

 
05 

 
CAED 

 
- Mardi  31  mars 2009 
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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

 
05 

Projet de loi portant autorisation de ratification du Pacte de 
non-agression et de défense commune de l’Union africaine.  

 
06 

 
CAED 

 
- Mardi  31  mars 2009 

 
06 

Projet de loi portant loi de règlement du budget de l’Etat – 
gestion 2007. 

 
01 

 
COMFIB 

 
- Jeudi  02  avril  2009 

07 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2008-
019/PRES du 05 novembre 2008 portant autorisation de 
ratification de l’Accord de prêt n° 2008054/PR BF 20081700 
conclu le 26 septembre 2008 à Bamako au Mali entre le 
Burkina Faso et la Banque Ouest africaine de développement 
(BOAD) pour le financement partiel du programme d’initiative 
pour la réalisation de la sécurité alimentaire au Burkina Faso. 

 
04 

 
CAED 

 
CODE 

Jeudi  09  avril  2009 08 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2008-
021/PRES du 03 décembre 2008 portant autorisation de 
ratification de l’Accord de prêt n° 2100 1500 16895 conclu le 
17 juillet 2008 à Tunis (Tunisie), entre le Burkina Faso et le 
Fonds africain de développement (FAD) pour le financement 
du quatrième Programme d’appui à la stratégie de réduction de 
la pauvreté (PASRP IV) et son protocole d’accord de don n° 
2100155012219. 

 
07 

 
CAED 

 
- 

09 Proposition de loi portant financement des partis et formations 
politiques et des campagnes électorales.  

12 CAGIDH COMFIB 

Mardi  14  avril  2009 

10 Proposition de loi portant statut de l’opposition politique.  14 CAGIDH - 
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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

11 Proposition de loi portant fixation de quotas pour les élections 
législatives et locales au Burkina Faso.  

13 CAGIDH CEASC Jeudi  16  avril  2009 

12 Projet de loi portant autorisation de ratification de l’accord 
portant création de la facilité africaine de soutien juridique 
signé le 24 septembre 2008 par le Burkina Faso.  

 

10 

 

CAED 

 

CAGIDH 

Mardi  21  avril  2009 

13 Projet de loi portant modification du code des impôts en 
matière d’impôt unique sur les traitements et salaires 

32 COMFIB - 

14 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2009-
001/PRES du 09 janvier 2009 portant autorisation de 
ratification de l’Accord de crédit n° 4462-BF conclu le 10 
octobre 2008 à Washington entre le Burkina Faso et 
l’Association internationale de développement (IDA) pour le 
financement du projet international d’ingénierie de l’eau et de 
l’environnement (2IE). 

 

09 

 

CAED 

 

CODE 

Jeudi  23  avril  2009 

15 Projet de loi portant autorisation de ratification de la Charte de 
l’eau du Bassin du Niger. 

08 CAED CODE 

16 Proposition de loi constitutionnelle portant modification de la 
Constitution.  

21 CAGIDH - 

Jeudi  30  avril  2009 17 Projet de loi portant autorisation de ratification du Compromis 
de saisine de la Cour internationale de justice au sujet du 
différend frontalier entre le Burkina Faso et la République du 
Niger.  

20 

CAED - 
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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

18 Projet de loi portant répression du grand banditisme 24 CAGIDH - 

Mardi  05  mai  2009 19 Projet de loi portant autorisation de ratification du Traité 
révisé de l’OHADA.  

35 CAED CAGIDH  

20 Proposition de loi portant modification de la loi n° 014-
2001/AN du 3 juillet 2001 portant code électoral.  

11 CAGIDH - 

Jeudi  07  mai  2009 
21 Proposition de loi portant institution d’une fonction publique 

parlementaire. 
22 CAGIDH - 

22 Projet de loi uniforme relative à la répression des 
infractions en matière de chèque, de cartes bancaires et 
d’autres instruments de procédés électroniques de 
paiement. 

23 CAGIDH COMFIB 

Mardi  12  mai  2009 

23 Projet de loi portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement des tribunaux de commerce au Burkina 
Faso.  

34 CAGIDH - 

24 Projet de loi portant réglementation des systèmes financiers 
décentralisés au Burkina Faso.  

15 CAGIDH COMFIB Jeudi  14  mai  2009 
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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

25 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2009-
003/PRES du 25 février 2009 portant autorisation de 
ratification de l’Accord de prêt n° 1208 P conclu le 
 04 novembre 2008 à Vienne en Autriche entre le Burkina Faso 
et le Fonds de l’OPEP pour le développement international 
(OFID) pour le financement du Projet d’irrigation et de gestion 
de l’eau à petite échelle (PIGEPE).  

16 

CAED - 

Mardi  19  mai  2009 
26 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2009-

02/PRES du 25 février 2009 portant autorisation de ratification 
du contrat de financement n° Fi : 24.527/BF conclu le 30 juin 
2008 à Ouagadougou entre le Burkina Faso et la Banque 
européenne d’investissement (BEI) pour le financement de la 
phase II du projet d’approvisionnement en eau potable de la 
ville de Ouagadougou.  

17 

CAED - 

27 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2009-
04/PRES du 25 février 2009 portant autorisation de ratification 
de l’Accord de prêt n°023/AP/LA/BIDC/EBID/12/2008 conclu 
le 15 décembre 2008 à Ouagadougou entre le Burkina Faso et 
la Banque d’investissement et de développement de la 
CEDEAO (BIDC) pour le financement partiel du projet de 
développement de l’élevage dans la région du Liptako-Gourma, 
au Burkina Faso.  

18 

CAED - Mardi  26  mai  2009 
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N° 

D’ordre 

 
Intitulé du projet ou de la proposition de loi 

 

 
N° de 

dossier 

Commission 
saisie au 

fond 

 
Commission 

saisie pour avis 

Date de discussion 
en séance plénière 

28 Projet de loi portant ratification de l’ordonnance n° 2009-
05/PRES du 25 février 2009 portant autorisation de ratification 
de l’Accord de prêt n° 024/AP/LA/BIDC/EBID/12/2008 conclu 
le 15 décembre 2008 à Ouagadougou entre le Burkina Faso et 
la Banque d’investissement et de développement de la 
CEDEAO (BIDC) pour le financement partiel du projet 
d’implantation d’une usine de transformation de tomates et de 
mangues à Loumbila, au Burkina Faso. 

19 

CAED - Mardi  26  mai  2009 

29 Election du Bureau de l’Assemblée nationale. - - - Jeudi  28  mai  2009 
à 10 h 

30 Renouvellement des Commissions générales. - - - Jeudi  28  mai  2009 
à 16 h 

00 Clôture de la session - - - Lundi  01 juin  2009 
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TABLEAU GENERAL DES QUESTIONS D’ACTUALITE  
 
 

 

N° 
d'ordre  

 
Intitulé de la question 

 
Auteur de la question 

 
Ministres 
interpellés 

 
Date de passage  
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Tableau général des questions orales  
 

N° 
d’ordre  Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

01 Quelles solutions le gouvernement envisage-t-il face au 
problème de dysfonctionnement des Conseils 
municipaux ? (avec débat) 

DAH K. Nicolas 
Administration 

territoriale et de la 
décentralisation 

Vendredi  03  avril  2009 02 Comment l’Etat accompagne-t-il les collectivités 
territoriales dans l’élaboration et l’exécution de leur 
budget et à quand une loi sur un régime juridique 
applicable à l’intercommunalité ? (sans débat) 

 

SEDGO Bila Gilbert 
Administration 

territoriale et de la 
décentralisation 

03 
L’exécution des programmes officiels dans 
l’enseignement de base est-elle pleinement réalisée vu que 
le volume horaire est loin d’être respecté ? (avec débat)  

SAWADOGO Yamba 
Malick 

Premier ministre 

Vendredi  10  avril  2009 
04 

Quelles dispositions vos départements respectifs 
(ministère de l’enseignement de base et ministère des 
enseignements secondaire, supérieur et de la recherche 
scientifique) envisagent prendre pour harmoniser les 
interventions des APE dans la vie des structures 
éducatives ? (sans débat). 

DAH K. Nicolas 

- Enseignement de base 
et de l’alphabétisation  

- Enseignement 
secondaire, supérieur 
et de la recherche 
scientifique  

05 

Quelles sont les raisons du retard enregistré pour la rentrée 
universitaire 2008-2009 à l’université de Ouagadougou et 
les dispositions prises pour que ce retard ne joue pas sur la 
qualité des enseignements ? (sans débat). 

Etienne TRAORE 

Enseignement 
secondaire, supérieur et 

de la recherche 
scientifique 
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N° 
d’ordre  

Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

06 - Quels sont le statut et la situation actuelle des 
Associations de parents d’élèves (APE) ? 

- N’est-il pas nécessaire pour une meilleure efficacité 
des APE d’y associer les enseignants ? 

- Afin d’éviter les querelles aux sein des APE n’est-il 
pas possible d’instituer un meilleur cadrage pour 
l’utilisation des fonds collectés ?  (sans débat). 

Salifo TIEMTORE 
Enseignement de base et 

de l’alphabétisation 
Vendredi  10  avril  2009 

07 Pouvez-vous Monsieur le Ministre, nous éclairer sur les 
éventuelles difficultés liées à l’érection des quartiers ou 
hameaux de culture en village administratif et nous 
rappeler les critères et procédures d’érection ? (avec 
débat) 

BONKOUNGOU 
Oumarou  

Administration 
territoriale et de la 
décentralisation 

Vendredi  17  avril  2009 
08 Les sociétés minières versent des taxes superficiaires à 

l’Etat, quelle est la part qui revient aux communes où ces 
sociétés sont implantées ? 

Dans le cas contraire, que doivent attendre les communes 
de ces taxes ? (avec débat)  

BONKOUNGOU 
Oumarou 

Energie, des carrières et 
des mines 

09 - Quelle est la place de la production agricole des 
plaines aménagées de Bagré dans la production 
nationale ? 

- Quelles sont les difficultés rencontrées par vos 
services dans la gestion et l’exploitation de ces plaines 
et les perspectives envisagées dans le domaine ? (sans 
débat) 

Léonard MASSIMBO  
Agriculture, hydraulique 
et ressources halieutiques 

Vendredi  24  avril  2009 
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N° 
d’ordre  

Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

10 Quel est l’état des lieux de la mise en œuvre de la 
deuxième phase du programme national de gestion des 
terroirs (PNGT 2) ? (avec débat) 

Léonard MASSIMBO  
Agriculture, hydraulique 
et ressources halieutiques 

Vendredi  24  avril  2009 11 Quel est l’état actuel de la mise en œuvre du schéma 
national d’aménagement du territoire et quelles sont les 
mesures envisagées pour lever les difficultés rencontrées 
et accélérer la délimitation des aires de pâturage ? (avec 
débat) 

Hama Amadou et 
Darankoum T. Eric 

Agriculture, hydraulique 
et ressources halieutiques 

Ressources animales 

12 Quelles dispositions prenez-vous pour faire face au 
durcissement annoncé de la crise alimentaire ?  

Pourquoi y a-t-il une distorsion entre une bonne campagne 
agricole, un excédent céréalier, des greniers apparemment 
vides et une cherté effarante des prix des céréales sur le 
marché national ? (avec débat) 

Norbert 
TIENDREBEOGO 

Agriculture, hydraulique 
et ressources halieutiques 

Vendredi  08  mai  2009 
13 Envisagez-vous prendre d’une part des mesures 

exceptionnelles pour fixer un prix plafond du sac de mil, 
de sorgho et de maïs accessible à tous et d’autre part des 
dispositions supplémentaires pour contenir la flambée des 
prix de ces céréales durant la période de soudure ?  (avec 
débat) 

Hama Amadou et  
Eric T. 

DARANKOUM  

Commerce, de l’artisanat 
et de la promotion de 

l’entreprise  

Agriculture, hydraulique 
et ressources halieutiques 
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N° 
d’ordre  

Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

14 Pouvez-vous nous indiquer parmi les recommandations 
issues des travaux de la commission ad hoc créée par 
arrêté n° 2008-19/AN/PRES du 26 mars 2008 du Président 
de l’Assemblée nationale sur la vie chère, celles qui ont 
été mises en œuvre et les résultats produits ou attendus à 
court et moyen terme ? (avec débat) 

Achille TAPSOBA 
Commerce, de la 

Promotion de l’Entreprise 
et de l’Artisanat 

Vendredi  08  mai  2009 
15 

 

Malgré l’excédent de plus de 700 000 tonnes de céréales 
annoncées, les prix des céréales sont élevés ; quelles 
mesures comptez-vous prendre pour contenir ces prix ou 
pour mettre à la disposition des populations des céréales 
afin d’éviter des cas de famine ? (avec débat) 

Joséphine DRABO 

Commerce, de la 
Promotion de l’Entreprise 

et de l’Artisanat 

Agriculture,  hydraulique 
et ressources halieutiques 

16 La sanction prise à l’encontre des agents du Ministère des 
affaires étrangères et de la coopération régionale lors des 
manifestations du 10 avril 2007 ne constitue-t-elle pas une 
perte en ressources humaines et à quand la levée de cette 
sanction ? (sans débat) 

Etienne TRAORE 
Affaires étrangères et de 
la coopération régionale 

Vendredi  15  mai  2009 17 Sur quoi le gouvernement se fonde-t-il pour justifier la 
pertinence de la signature de l’accord sur la gestion 
concertée des flux migratoires et le développement 
solidaire avec la France. 

Y a-t-il la possibilité d’une cohérence des politiques de 
nos Etats en matière de migration dans le cadre 
communautaire. (avec débat) 

Achille TAPSOBA  
Affaires étrangères et de 
la coopération régionale 
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N° 
d’ordre  

Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

18 Pouvez-vous d’une part nous dire si les revendications du 
syndicat des greffiers du Burkina et du syndicat des agents 
du ministère de la justice qui ont observé une grève les 18, 
19 et 20 février 2009 sont fondées ou non et d’autre part 
nous donner plus de précisions sur les sanctions prises à 
l’encontre des stagiaires grévistes ? (avec débat) 

Etienne TRAORE 
Justice et Garde des 

Sceaux 
Vendredi  15  mai  2009 

19 Que devient le PAPME, ce fleuron de la politique socio-
économique du gouvernement ? (avec débat)  

Jérôme T. B. 
ZAMPOU 

Economie et finances 

Vendredi  22  mai  2009 

 

20 Pouvez-vous faire le point des actions entreprises par votre 
département pour d’une part assumer l’émergence de la 
petite et moyenne industrie agro alimentaire depuis 2005 
et d’autre part renforcer les infrastructures de 
transformation, de stockage et de conservation des 
produits ?  (sans débat) 

Hama Amadou et Eric 
T. Darankoum  

Commerce, de l’artisanat 
et de la promotion de 

l’entreprise 

21 Quelle solution pour la gestion des listes d’attentes afin 
d’éviter les nombreux problèmes engendrés par les places 
libérées par les candidats admis à plus d’un concours de la 
fonction publique ? (avec débat) 

Armand OUALI 
Fonction publique et de 

la modernisation de 
l’administration  

22 Pouvez-vous nous rassurer que des dispositions concrètes 
et plus efficaces seront mises en place par votre 
département en vue de mieux réglementer les 
stationnements anarchiques sur le trafic routier, les 
surcharges des véhicules de transports et des véhicules de 
transports mixtes ?  (avec débat) 

NABA 
DIANE/KAMBIRE 

Transports Vendredi  29  mai  2009 
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N° 
d’ordre  

Intitulé de la question Auteur de la question Ministres interpellés  Date de passage en plénière 

23 Pouvez-vous expliquer à la représentation nationale les 
raisons du retard observer dans la mise en place de 
l’Office national de sécurité routière et décliner les 
mesures palliatives prises pour éviter les drames du genre 
de l’accident de Boromo survenu en novembre 2008 ? 
(avec débat) 

Victor SORGHO Transports 

Vendredi  29  mai  2009 
24 Pouvez-vous nous éclairer sur la réglementation des 

réserves administratives dans notre pays et les mesures 
entreprises pour éradiquer leur occupation anarchique ? 
(avec débat)  

Victor SORGHO  
Administration 

territoriale et de la 
décentralisation 

25 Existe-t-il une réglementation des cimetières au Burkina 
Faso ? Si oui, pourquoi n’est- elle pas appliquée. Dans le 
cas contraire, quelles sont les mesures envisagées pour 
empêcher les enterrements nocturnes ou que ces lieux ne 
soient des refuges de bandits ? (avec débat) 

Victor SORGHO 
Administration 

territoriale et de la 
décentralisation 

 

 


